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LES MODÈLES DE DISCOURS 
Vernissage d’une exposition culturelle

Motion (ou vœu) sur les finances locales

LES MODÈLES DE DOCUMENT
Délibération permettant au maire d’agir en justice 
Délibération concernant le débat d’orientation budgétaire

LES FICHES TECHNIQUES
ACTUALITÉ – FORÊT • Ventes de parcelles boisées : nouveaux droits pour les communes et l’État

HANDICAP • Accessibilité : se mettre aux normes (2e partie)

POLICE • Réglementation des taxis : les pouvoirs du maire

JUSTICE • Le maire et l’huissier

MARCHÉS PUBLICS • La transaction

LES TEXTES OFFICIELS
LES LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES

LES RÉPONSES MINISTÉRIELLES

• Quel est le contenu du procès-verbal de décharge et de prise en charge des archives communales ?

• Comment justifier du candidat retenu dans l’attribution de certains marchés ?

• Un conseiller municipal peut-il se faire imprimer du papier à en-tête de la commune ?

• Quelle est la différence entre étiquette politique du candidat et nuance politique ?

• De quelle taille doit être un panneau électoral ?

• Comment lutter contre la pollution causée par les dépliants publicitaires ?

• Quelle est la valeur d’un certificat d’hygiène ?

• Quels sont les pouvoirs d’une collectivité quant à l’utilisation de son nom ?

LES DÉCISIONS DE JURISPRUDENCE

• Il ne peut y avoir de bail commercial sur le domaine public avant la loi « Pinel ».

• Les militaires pourront être conseillers municipaux.

• Légalité des bulletins aux élections municipales : le titre de la liste peut être en milieu de bulletin.

• Une mention au procès-verbal ne peut valablement saisir le juge de l’élection que si elle contient
une demande d’annulation.

• Seul le juge peut rectifier un résultat électoral.

• Les conditions d’attribution de la dotation de solidarité rurale pour les communes qui ne sont plus
chefs-lieux de canton sont précisées.

• La possibilité de choisir une autre commune que celle prévue pour l’implantation d’une aire d’accueil
des gens du voyage est constitutionnelle.

• L’interdiction des signes religieux dans l’espace public doit être justifiée par une circonstance locale.

• Les pouvoirs d’une commune en matière de réglementation de la publicité sont limités.

• Une commune peut demander à l’auteur d’une infraction le remboursement des frais de justice
engagés pour protéger son agent.

• Un arrêté de carence, pris avant l’entrée en vigueur de la loi MOLLE, permet néanmoins au préfet
d’exercer le droit de préemption de la commune.
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